
Burundi : l'ex-président Buyoya dénonce une "manipulation politique"

    @rib News,Â 02/12/2018Â â€“ Source AFP  L'ex-prÃ©sident burundais Pierre Buyoya, contre lequel la justice burundaise a
lancÃ© un mandat d'arrÃªt international en l'accusant d'Ãªtre impliquÃ© dans l'assassinat en 1993 de Melchior Ndadaye,
premier prÃ©sident hutu dÃ©mocratiquement Ã©lu du pays, a dÃ©noncÃ© dimanche une "manipulation politique".  
  "Tout laisse Ã  penser quâ€™il sâ€™agit lÃ  dâ€™une simple manipulation politique et dâ€™une nouvelle manÅ“uvre de diversion visant Ã 
faire oublier les questions douloureuses non rÃ©solues" depuis le dÃ©but en avril 2015 de la crise politique que traverse le
Burundi, a dÃ©clarÃ© M. Buyoya dans un communiquÃ©.  "Il est symptomatique que la rÃ©ouverture du dossier de feu
Melchior Ndadaye intervient au moment oÃ¹, face aux multiples sollicitations de la communautÃ© internationale, le
gouvernement a choisi de sâ€™emmurer dÃ©libÃ©rÃ©ment dans le refus du dialogue", a ajoutÃ© M. Buyoya, actuel reprÃ©sentant de
lâ€™Union africaine (UA) au Mali.  Le Burundi a lancÃ© vendredi un mandat dâ€™arrÃªt international contre M. Buyoya, ainsi que
11 hauts gradÃ©s des forces de sÃ©curitÃ© (armÃ©e et gendarmerie) et cinq de ses anciens proches collaborateurs civils, pour
leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans l'assassinat de M. Ndadaye.  Cet assassinat avait Ã©tÃ© Ã  l'origine d'une guerre civile (93-2006) qui
a fait plus de 300.000 morts et opposÃ© l'armÃ©e, alors dominÃ©e par la minoritÃ© tutsi (14% de la population), Ã  des
mouvements rebelles hutu (85%).  Le major Buyoya, un Tutsi, avait Ã©tÃ© portÃ© au pouvoir par l'armÃ©e en 1987. Il avait
cÃ©dÃ© sa place Ã  Melchior Ndadaye, un Hutu, Ã©lu dÃ©mocratiquement en juillet 1993. Il Ã©tait ensuite revenu au pouvoir entre
1996 et 2003.  Il a rappelÃ© dans son communiquÃ© qu'un jugement avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© rendu dans cette affaire. Une dizaine de
soldats dont le plus haut gradÃ© Ã©tait lieutenant ont Ã©tÃ© condamnÃ©s en 1998, dans un procÃ¨s considÃ©rÃ© comme celui "des
exÃ©cutants". Aucun des nombreux hauts gradÃ©s citÃ©s dans cet assassinat n'a Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©.  Il a Ã©galement soulignÃ© qu'un
"consensus (avait) Ã©tÃ© dÃ©gagÃ© sur la voie Ã  suivre pour rÃ©soudre ce quâ€™il a Ã©tÃ© convenu dâ€™appeler le contentieux de sang"
dans le cadre de l'accord de paix d'Arusha (2000), lequel avait ouvert la voie Ã  la fin de la guerre civile.  Depuis, les
dirigeants politiques, les membres de l'ancienne armÃ©e et des mouvements rebelles avaient bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une immunitÃ©
provisoire, alors que cet accord avait prÃ©vu que tous les crimes commis relÃ¨veraient dÃ©sormais de la Commission vÃ©ritÃ©
et rÃ©conciliation (CVR).  Ces mandats dâ€™arrÃªt ont suscitÃ© des tensions Ã  Bujumbura. Les tenants du pouvoir se sont
fÃ©licitÃ©s dâ€™une "dÃ©cision historique". Mais les opposants ont dÃ©noncÃ© "un deux poids, deux mesures", en rappelant
quâ€™aucun membre de l'ex-rÃ©bellion hutu, aujourd'hui au pouvoir, nâ€™a Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ© pour les nombreux massacres de Tutsi
qui ont suivi la mort du prÃ©sident Ndadaye.  
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